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L'ave ni r
dép

européen d'une Catalogne
dante serait très incertain• en

Espagne Elle sortirait de l'Union, sans
certitude de pouvoir y adhérer à nouveau.
Elle pourrait décider de garder ['euro.

En déclarant son indépendance de l'Espagne, la
Catalogne s'excluerait-elLe du même coup de
l'Union européenne? Pour la Commission

européenne, la réponse est sans équivoque, et elle
n'a eu de cesse de le rappeler ces derniers jours. La
position de l'exécutif européen se hase sur la "doc-
trine Pl'Odi", du nom d'un de ses anciens présidents.
En 2004, in tempore lIOnsuspecta, l'Jtalien, avait ré-
pondu à la qucstion d'un eurodéputé, que ",çi une
partie du territoire d'llIl Htat membre
cessait de faire partie de cet Etat, les
traités ne '<!J appliqueraient pIILç",
A Barcelone, on estime, et déplore,

que la Commission entre dans le jeu
de Madrid el agile celle menace
pOUI' effrayer les Catalans. Uans un
document de 1014 sur la question,
la GCl1cmlilat (l'cxécutifcatalan) cn-
visageait, parmi d'autres, le scénario
de la permanence de la présence de la Catalogne
dans l'Union, arguant qu'il s'agit "d'un tcrritoire qui
fait déjà parlie de l'UE [dont la; populalion [jouit] de
la citoyenneté européenne et du droit européen".
"On ,çaitque les juristes peulJent se montrer assez ima-
ginatifS, mais dU/ls le CClS présent, le tmité est clair, et je
n'identifie pas d'alternatil!e à une sortie de l'UE pour
une ratalogne indépendame", co l"I'igc Fahian
Willermain, spécialiste des questions européennes
à l'Egmont Institute, à Bruxelles.

souligner que "les champs d'application des traités
~mt, eux, clairement définis: ce sont les Etats membres,
identifiés pal' leur appellation offîcielle. Le Royaume de
Be(gique, la République française, le Royaume d'Espa-
gne ... mais pas la République de Catalogne". Pour quc
cette dernière reste dans l'DE, il faudrail alors chan-
ger les traités avec l'accord unanime de tous les Etats
membres et donc celui, improbable, de l'Espagne.

l'adhésion rapide est une chimère

Si elle devait déclarer son indépendance la se-
maine prochaine, "la Cataloyne ne sortirait pas de
/'rJE à minuit", avance M.Willermain, d'autant que
œtte séparation soulèverait quantité de problèmes,
à commencer par celui du rétablissement des fron-
tières avec la France et l'Espagne. "Ily aurait une pé-

riode transitoire un peu comlne le
Royaume-Uni auec le Brexit. La Catalo-
gne sortimit le jOlI/' où l'on constate
qu'e/le He se présente plus sUl'la scène
internationale comme partie du
Royaume d'Espagne. Mai.~ce ne sem
pas simple de définir à que/moment,
précisément", prédit M"" Dony.
Lcs autorités catalancs affirment

qu'en cas de sortie de l'Union, la Ca-
talogne pourrait y adhérer rapidement, puisqu'elle
a déjà intégré tout l'acquis communautairc cn tant
que partie de l'Espagne. "C'est déjà cequ'envisagaient
les Ecossais, avant leUl' référendu (autorisé par Lon-
dres) et c'était déjà très compliqué", sc souvient Ma-
rianne Dony. Quand bien même des négociations
d'adhésion seraient-elles ouvertes qu'il faudrait en-
core, cn fin de processus,que eell.c adhésion soitl'a-
tifiée par tous les Etats membres. L'obstacle Madrid
se dresserait toujours devant la Catalogne, mais pas
sculemcnt, "Chaque pays devrait réfléchir au message
qu'il veut [aire passer à ses propres mouvements indé-
pendantistes", épingle Marianne Dony.
Exclue de rUE, la Catalogne le serait aussi de

l'Union économique et monétaire. "Les Catalans
pensent qu'en mettant IVE devant le {ait accompl~ elle
estimelUit Cluece n'est pas son inté,'ét de laisser plonyer

"Rien ne pourra se
faire si l'Espagne
ne reconnaît pas
la Catalogne."

Marianne Dony
Univecsité libre de Bruxelles

Uncas inédit

"C'est un cas inédit. Le territoire d'Un Etat membre
{fui f"rait séces:.iollde cet Etat n'est pCISprévu dcms les
tmités européens", admet Marianne Dony, profes-
seur à la chaire Jean Monnet de droit européen à
l'Université libre de Hmxelles. Qui s'empresse de

la Catalogne dans une récession pmfonde qui touche-
rait l'bpllgne, ce qui riSlfUe1'aitde relancer la aise de la
dette dans la zone eum ",témoigne Eric Dol', directeur
des études économiques à l'IESEG de l'Université
catholiquc dc Lillc, "Mais de l'autre côté, les Etats
membl'es olll peul' d'ouvrir la boîte de Pandore. Quel est
le prix que la F/'ance ou l'1talie sont prêts à payer pOUl'
éviter Cluela Catuloffne fùss-etache d'huile (" Le pari ca-
talan est risqué. L'histoire récente a montré que les
BrexÏters se sont trompés en pensant que l'UE adap-
terait les règles du maœhé intérieUI' pour ne pas
perdre le libre accès au marché britannique.

Garder l'euro sans être dans la zone euro

Cela étant, "la Catalogne ne pOU/Ta pas se doter
d'une monnaie nationale, d'Une Banque centrale et
d'une chumbl'e de compenscltions en deux jours", note
Eric Dol'. Elle pourrait continuer à utiliser l'euro de
façon p<'rmanente en optant pour "l'eul'Oïsation", à
l'instar du Monteneb'l'O. "Un Htat peut déeider tmilu-
téralement d'utiliser la monnuœ d'un pays étranger",
explique Eric Dor. "Mais il doit ,s'assurer que suflisam-
ment d'euros entreront strudurdlement dans le pays,
La Catalogne a UII compte courant l'Il surplus de
14 milliards d'euros par l'apport au l'este de l'Espagne
et de 13 milliards pal' mpp0/1 au l'este de rUE, mais il
Ile faut pas que ce soit contrebaluncé par des mO/lVe-
ments de capitaux en sens inverse," Or, un Catalexit
pl'Ovoquerait l'inquiétude des milieux économi-
ques et financiers. Les banques catalanes ont com-
mcncé il I.ransfërcr leur siège aillcurs en Espagnc.
Par ailleurs, note Eric Dol', en conservant l'euro,

"la Cata/oglJe n'aumit de contrôle SUl'riell : ni SUI' la
politique monétaire, ni sur le /.aux de change. Ça peUl
fonctionner pour !'.fonaco ou Alldorre. Pour une région
de 7,5 millions d'habitu/lts, c'est plus diffîrile à envisa-
gel:" Et dc conclurc : "les pmblèmes que posel'Client
l'indépendance sont COIIIIUSdepuis longtemps, mais ily
a un déni d'épidence dans le chef des Catalalls".

Olivier le Bussy

-~ Lire également l'opinion de l'auteur lamba
de Regoljos duns la rubrique DébUt);,pp. SO-51

La fuite des entreprises, la nouvelle arme de Rajoy
Paco Audije

Correspondant à Madrid

Le mouvement des entreprises désireuses de dé-
ménager leul' siège social de Catalogne s'est ac-
centué ce vendredi Cette volonté de fuir le

"chaos catalan", pour reprendre le quotidien écono-
mique espagnul "cincu Uias", est devenue une arme
de pression contre les autorités indépendantistes et
leur DUl (déclaration unilatérale d'indépendance).
Le message est arrivé à son destinataire qui a ac-

cusé réception : Santi Vila, ministre régional de
l'économic cn Catalognc, a été le premier mcmbre
du cabinet du président Caries Puigdemont à suggé-
rer "une période de cessez-le-feu ou de tréve" de "quel-
ques JOUI'S,semaines 01. mois" pOUl'"épiter lesdécision~
unilatémles" et pour l'Ouvrir le dialogue.
Récemment, le vice-président catalan, Oriol Jun-

qucras, avait balayé d'un revcrs dc la main lcs mc-
naces de départ des entreprises : "Ces prédictions
existcnt depuis longtemps, mais ce/a ne s'est jamais
cnncréti'lé".

Vendredi, le conseil de ministres espagnol a par
ailleurs approuvé un décret qui autorise les entre-
prises à changer leur domicile social SRns l'obliga-
tion d'attendre leur assemblée annuelle d'action-
naires. f:ela va faciliter la sortie rapide d'investis-
seurs qui veulent déménager, comme l'avait fait la
veille la Banque Sabadell Le décret de Rajoy est ap-
plicable dès ce samelli. Après le conseil de ministres,
Luis de Guindos, ministre espagnol de l'Economie, a
déclaré que le gouvernement a voté cette déci.~ion
avec Ciudadanos (libéraux) et le PSOE (parti socia-
liste ouvrier espagnol). Il a aussi expliqué que le
gouverncmcnt avait été abordé sur cellc mesure pal'
"plusieurs instunces entrepreneur'iules", sans citer ex-
plicitement la banque CaixaBank. Or, la première
entrcprisc cal.alanc (par son poids cn Boursc) avait
annoncé son intention de déménager aussi vite que
la Banque Sabadell. Mais le statut interne de la
CaixaBank l'cmpêchait d'acter ce départ par son
seul conseil d'administration. Hier, le verdict est
tombé en soirée, la CaixaBank à opter pour Valence,
D'autres, comme Oryzon Genemics (biopharma-

cie) l'avait décidé la veille ou méme avant comme
Natur House qui décida son déménagement vers
Madrid pendant l'été dernier.

Tous les secteurs économiques sont concernés

Le conseil d'aclmin.istration de CaixaBank devait
signer ce vendredi sa décision finale, Gas Natural
(énergie, 18,5 milliards en bOUl'se) et Abertis (in-
frastructures, 17,2 milliards) ont aussi planifié des
réunions d'urgence avec le même ohjectif.
U'autres sociétés comme Lidl ou Seat ont opté

pour des stratégies un peu plus attentives mais ne
cachcnt pas qu'clics sont prêtes à suivre le mouve-
ment. Selon "Cinco Dias", qui cite des notaires de
Barcelone, le mouvement de changement de siège
social touchc aussi lcs P~fE qui "multiplient les con-
sultations" pour envisager de quitter la Catalogne.
Sur le plan purement politique, Carles puigde-

mont dcvrail rcLardcr - jusqu'il mardi - son allocu-
tion devant le parlement de Barcelone, Une séance
et un débat parlementaires qui ont été suspendus
par le Tribunal constitutionnel.
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